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Motion du 22 avril 2026 de Mmes et MM. Julia Gosse, Sara de Maio, Yasmine Berrada, 
Jean Burgermeister, Rémy Pagani, Brigitte Studer, Tobias Schnebli, Olivier Baud, Livia 
Zbinden, Alexandre Diogo, Christel Saura, Adeline Suter, Christian Zaugg, Charlotte 
Meierhofer, Pardis Pouranpir, Théo Keel, Nicolas Preperier, Melete Solomon-Kuflom, 
Valentin Dujoux et Cyril Alispach: «Pour un partenariat de coopération entre la Ville de 
Genève et la Ville de Gaza». 

 
(renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse 

lors de la séance du Conseil municipal du 2 juin 2026) 
 

PROJET DE MOTION 
 
 
Exposé des motifs 
 

1. La Ville de Genève et les partenariats de coopération 
 
La Ville de Genève, berceau du droit international humanitaire, s'engage depuis plusieurs 
décennies dans une politique active de coopération internationale décentralisée. Ces 
coopérations ne relèvent pas de la diplomatie d'Etat mais d'un dialogue direct entre villes, 
fondé sur le partage d'expériences et la solidarité. Elles traduisent la conviction que les 
collectivités locales ont un rôle à jouer dans la promotion du développement durable, de la 
paix et du respect des droits humains. A travers ces partenariats, la Ville de Genève agit 
concrètement pour renforcer les liens entre les peuples et soutenir des initiatives locales 
porteuses de cohésion sociale. 
 
En 1991, Genève a signé une charte d'amitié avec l'arrondissement de Shinagawa à Tokyo, 
ouvrant la voie à des échanges éducatifs, culturels et économiques qui ont renforcé les 
relations entre les sociétés civiles japonaise et genevoise. En 2013, un accord de coopération 
a été conclu avec la ville de Beyrouth au Liban, dans un contexte marqué par la reconstruction 
urbaine, permettant ainsi à des ingénieurs, architectes et urbanistes genevois d'échanger leur 
expertise avec leurs homologues libanais, contribuant ainsi à développer des relations à 
travers des projets conjoints dans plusieurs domaines comme le sport, l'aménagement, le 
social, la culture et les espaces verts. Au-delà de l'aspect technique, ce partenariat avait une 
forte dimension humaine, visant à soutenir la résilience des collectivités locales et à 
encourager les échanges culturels et citoyens.  
 
Le partenariat entre la Ville de Genève et la Ville de Dakar au Sénégal s'inscrit également 
dans une volonté de solidarité et de coopération durable. Il a contribué à renforcer les 
capacités locales de gestion urbaine, à favoriser l'autonomisation des jeunes et à promouvoir 
des initiatives d'économie circulaire et de développement. De nombreux autres exemples 
existent et démontrent que la coopération bilatérale entre villes est un outil concret de 
collaboration internationale, favorisant le partage des savoirs, des ressources et des 
compétences et permettant un développement mutuel au-delà des logiques diplomatiques 
traditionnelles. 
 
 

2. Situation à Gaza 
 
Au cours des derniers mois, la situation à Gaza est devenue profondément dramatique. Près 
de 80% des bâtiments y sont détruits ou endommagés, y compris les infrastructures 
municipales, les écoles et les lieux culturels. Le système hospitalier est effondré, seuls deux 
hôpitaux fonctionnent encore partiellement, dans des conditions précaires, faute d'électricité, 



d'eau et de matériel, laissant ainsi des milliers de blessés sans soins adéquats. Ces attaques 
contre des infrastructures civiles essentielles constituent de graves violations du droit 
international humanitaire et des Conventions de Genève, qui protègent les civils, les blessés 
et le personnel médical en temps de guerre. Et pourtant, malgré cette destruction massive, la 
ville de Gaza vit encore. Les civil-e-s, enseignant-e-s, médecins, artisan-e-s, artistes 
continuent de se mobiliser, des écoles rouvrent dans les décombres, des soins sont dispensés 
dans des abris de fortune, des initiatives locales renaissent. Malgré les déplacements forcés 
et les pertes immenses, plus de 400 000 habitant-e-s, dont 200 000 sont des enfants, 
continuent chaque jour de reconstruire leur quotidien, refusant l'effacement et incarnant 
l'espoir et la volonté d'un avenir. Cette résilience civique et urbaine appelle à considérer la ville 
de Gaza autrement que comme un champ de ruines, mais comme porteuse d'un potentiel de 
reconstruction, de coopération, et animée par des citoyens et citoyennes qui malgré l'adversité 
et l'isolement gardent la volonté de se relever et de dialoguer avec le monde. 
 
La municipalité de Gaza agit d'ailleurs en coordination avec plusieurs agences des Nations 
unies, notamment le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA), le 
Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), le Fonds des Nations unies 
pour l’enfance (UNICEF), ONU-Habitat et l'Organisation internationale du travail (OIT), dans 
des domaines liés à la réponse humanitaire, à la reconstruction urbaine et au maintien des 
services essentiels, attestant de son insertion dans des cadres multilatéraux reconnus. 
 
Malgré des destructions sans précédent, la municipalité de Gaza continue de fonctionner 
grâce à ses services techniques et administratifs, en maintenant des prestations essentielles 
telles que la gestion des déchets solides, l'exploitation de l'eau et des eaux usées, l'urbanisme 
et la réponse d'urgence, démontrant ainsi sa résilience institutionnelle et sa volonté de 
coopérer de manière structurée. Cependant, l'accord de cessez-le-feu entré en vigueur le 
10 octobre 2025 n'a pas résolu la crise à Gaza et la situation humanitaire est dramatique. Des 
frappes et des bombardements continuent de s'abattre sur les zones civiles, entraînant chaque 
jour la mort de centaines de Gazaoui-e-s, dont de nombreux enfants. La population civile, 
épuisée et privée de ressources, affronte l'une des pires crises humanitaires de notre époque. 
Le blocus illégal, les destructions massives et les privations d'eau, de nourriture et de 
médicaments constituent des crimes contre l'humanité et de graves violations des principes 
mêmes du droit humanitaire qui ont vu le jour dans notre ville dans le but de protéger la dignité 
humaine lors des conflits. Ces actes engagent la responsabilité de la communauté 
internationale, tenue par le droit et par la conscience de prévenir les crimes de guerre, de 
protéger les populations civiles et de condamner ces violations, afin que de telles tragédies ne 
se reproduisent plus jamais. 
 
Dans son rapport publié le 16 septembre 2025, la Commission d'enquête internationale des 
Nations unies sur le territoire palestinien occupé conclut que des actes constitutifs de génocide 
ont été perpétrés à Gaza; sa présidente, l'ancienne Haut-Commissaire aux droits de l'homme 
des Nations unies, Navi Pillay, a déclaré: «[…] il est clair qu'il existe une intention de détruire 
les Palestiniens de Gaza par des actes qui répondent aux critères énoncés dans la Convention 
sur le génocide». La commission documente des actes tels que la destruction systématique 
des infrastructures, les attaques répétées contre les hôpitaux et les écoles, la privation 
délibérée de nourriture, d'eau et de soins, ainsi que la famine imposée à la population 
gazaouie. Ces violations ont touché de manière disproportionnée les familles, les femmes et 
les enfants, aggravant une situation humanitaire déjà catastrophique. 
 
La commission d'enquête consacre également une partie de son rapport à la complicité 
internationale dans la perpétuation de ce génocide. Elle souligne que les opérations militaires 
à Gaza, l'imposition d'un siège total, le blocage de l'aide humanitaire et le mépris des 
ordonnances de la Cour internationale de justice (CIJ) constituent des violations graves du 
droit international et des droits humains. La commission avertit également que la poursuite du 
transfert d'armes ou de soutien militaire à Israël pourrait engager la responsabilité juridique 



des Etats et des entreprises impliqués, et appelle à des mesures concrètes contre les 
personnes ou les entreprises impliquées directement ou indirectement dans le génocide. 
Enfin, l'ancienne Haut-commissaire aux droits de l'homme rappelle que la communauté 
internationale ne peut rester silencieuse face à la campagne génocidaire lancée par Israël 
contre le peuple palestinien à Gaza. Lorsque des signes et des preuves évidents de génocide 
apparaissent, l'absence d'action pour y mettre fin équivaut à de la complicité car chaque jour 
d'inaction coûte des vies et érode la crédibilité de la communauté internationale. Ces constats 
rejoignent ceux de plusieurs agences des Nations unies qui dénoncent une crise humanitaire 
totale et des violations massives du droit international humanitaire, et en particulier des 
Conventions de Genève qui garantissent la protection des civils en temps de guerre et l'accès 
aux secours. 
 
Face à la gravité et à l'horreur de ce qui se déroule encore à Gaza, et dont les images sont 
diffusées en temps réel sur nos écrans, le silence, l'inaction ou l'indifférence ne peuvent être 
perçus que comme une forme de complicité. Cette réalité renforce la nécessité d'une solidarité 
internationale fondée sur la coopération locale, les valeurs humanitaires et la protection des 
civil-e-s. Elle souligne également l'urgence de réaffirmer les valeurs humaines de dignité, de 
justice et de paix, que la Ville de Genève s'attache depuis toujours à défendre et à promouvoir, 
à travers ses actions locales et internationales. 
 
 

3. Un partenariat de coopération avec la Ville de Gaza 
 
Alors que Gaza traverse l'une des crises humanitaires les plus graves de notre époque, la 
mise en place d'un partenariat de coopération entre notre Ville et la Ville de Gaza revêt une 
signification à la fois symbolique et concrète. Elle affirme la vocation de Genève à faire 
dialoguer les peuples par la coopération et traduit la conviction que les villes peuvent 
contribuer au renforcement de la solidarité internationale. La Ville de Gaza entretient par 
ailleurs des relations de coopération avec plusieurs collectivités européennes, notamment les 
Villes de Barcelone, Turin, Coventry et Tromsø. Ces collaborations, établies dans un cadre 
institutionnel et orientées vers la diplomatie et l'échange d'expertises, ont permis de 
développer des relations de coopération et de travail durables et témoignent de la fiabilité de 
la municipalité de Gaza comme interlocuteur institutionnel reconnu et apte à s'inscrire dans 
des coopérations intercommunales. En établissant un tel lien institutionnel, Genève démontre 
sa capacité à faire vivre concrètement ses valeurs d'humanité et de paix, non pas à travers 
des déclarations, mais à travers la mise en œuvre d'actions concrètes. 
 
Lors d'une rencontre récente avec le Prof. Yahya AI-Sarraj, maire de la ville de Gaza, 
professeur en ingénierie du trafic, titulaire d'un master et d'un doctorat de l'Université de Leeds 
(UK) et de l'Université de Bradford (UK), celui-ci a exprimé son intérêt et sa disponibilité pour 
l'établissement d'une relation de coopération avec la Ville de Genève. Ce magistrat est une 
figure indépendante de la société civile gazaouie qui se distingue par son approche non 
partisane et pragmatique de la gouvernance locale, donnant la priorité aux besoins immédiats 
de la population et à la préservation des services essentiels. Il a notamment insisté sur la 
volonté de sa ville de développer des liens avec les collectivités internationales et témoigne 
d'une volonté de dialogue et de coopération, à laquelle la Ville de Genève, fidèle à ses valeurs 
humanitaires, se doit de répondre de manière responsable, dans un contexte où détourner le 
regard n'est plus permis. 
 
La communauté internationale ne peut plus se soustraire à sa responsabilité face aux horreurs 
commises à Gaza; les Conventions de Genève sont aujourd'hui violées sous nos yeux, 
traduisant un manquement terrible aux fondements mêmes du droit humanitaire et à 
l'engagement moral qu'il impose à tous les Etats, et particulièrement à la Suisse qui en est 
l'Etat dépositaire. Cet abandon alimente un profond sentiment d'injustice et de colère, qui 
fragilise durablement les espoirs de paix et de réconciliation. Le projet de partenariat de 



coopération entre la Ville de Genève et la Ville de Gaza vise précisément à rompre l'isolement 
imposé à la population gazaouie et à affirmer la responsabilité des collectivités dans la défense 
des valeurs humanitaires. Cette initiative s'adresse aux habitantes et habitants de Gaza, à qui 
nous voulons dire «nous ne vous abandonnons pas!». 
 
La mise en place d'un partenariat de coopération entre la Ville de Genève et la Ville de Gaza 
doit s'inscrire dans une démarche structurée, fondée sur des objectifs communs établis avec 
les autorités municipales de la Ville de Gaza, et visant au développement de projets concrets, 
de soutien mutuel et de dialogue institutionnel afin de promouvoir des échanges durables entre 
nos deux collectivités. 
 
Ce partenariat pourrait être déployé en deux étapes complémentaires; dans un premier temps 
il s'agirait de contribuer à répondre aux besoins humanitaires immédiats de la population civile 
en identifiant avec les instances locales les secteurs où Genève peut contribuer utilement, par 
exemple en aidant à la réhabilitation de services municipaux essentiels, de structures de santé 
et d'éducation ou à travers un soutien logistique. En concertation avec la municipalité de Gaza, 
les domaines prioritaires de collaboration comprennent la restauration des services essentiels, 
le soutien aux infrastructures municipales, la planification de la résilience urbaine, la protection 
du patrimoine culturel, la gouvernance numérique et les initiatives de cohésion sociale axées 
sur les jeunes. Dans un second temps, le partenariat viserait à s'inscrire dans la durée, à 
travers des échanges institutionnels, culturels et techniques destinés à soutenir les capacités 
locales dans des domaines tels que le développement durable, la culture, la jeunesse, et à 
renforcer les liens et la compréhension mutuelle entre nos sociétés. 
 
Plusieurs secteurs devront être considérés en priorité, notamment la remise en état des 
réseaux d'eau et d'assainissement, l'amélioration de la gestion des déchets, le recours aux 
énergies renouvelables pour garantir la continuité des services essentiels, la planification 
urbaine, la préservation du patrimoine culturel, l'implication sociale des jeunes et des quartiers, 
le renforcement des compétences techniques ainsi que l'accélération de la transition 
numérique. En s'engageant sur ces priorités, la Ville de Genève affirmerait avec détermination 
son engagement pour une coopération responsable et solidaire, fidèle à son héritage et sa 
vocation humanitaire et internationale. 
 
Considérant: 
 

 que la Ville de Genève s'engage depuis de nombreuses années à développer et 
renforcer la coopération internationale en s'appuyant sur la solidarité entre collectivités, 
l'échange d'expertise et la promotion des valeurs de paix, de justice et de dignité 
humaine; 

 
 que les partenariats de coopération bilatérale déjà établis par la Ville de Genève avec 

d'autres municipalités à travers le monde ont démontré l'efficacité des collaborations 
entre villes comme leviers de dialogue, de développement et de renforcement mutuels 
des communautés dans des domaines tels que l'éducation, la culture, la santé ou 
l'aménagement; 

 
 que la situation humanitaire à Gaza est d'une gravité extrême, marquée par la 

destruction massive des infrastructures civiles et municipales ainsi que la pénurie 
persistante de nourriture et d'eau potable ayant provoqué une situation de famine 
généralisée, constatée et documentée par les Nations unies, et qui menace 
directement la survie de la population civile, dont près de la moitié sont des enfants; 

 
 l'effondrement du système de santé dans la bande de Gaza, marqué par le manque 

d'établissements hospitaliers fonctionnels et la pénurie de médicaments essentiels, 
rendant impossible la prise en charge des nombreux blessés de guerre et 



compromettant gravement l'accès aux soins de base, ce qui constitue une entrave 
directe à la survie et à la protection des populations civiles; 

 
 le blocus humanitaire imposé à la bande de Gaza qui entrave l'acheminement d'une 

partie de l'aide humanitaire vitale et l'imposition de conditions de vie propres à entraîner 
la disparition du peuple palestinien ainsi que les graves violations du droit international 
humanitaire et des droits humains que ces faits constituent; 

 
 que, dans son rapport du 16 septembre 2025, la Commission internationale d'enquête 

des Nations unies sur le territoire palestinien occupé a conclu que les actes commis 
dans la bande de Gaza répondent aux critères du génocide tels que définis par la 
Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, et que ces faits 
exigent une réponse urgente de la communauté internationale; 

 
 que le cessez-le-feu du 10 octobre 2025 n'a pas mis fin aux violences ni permis 

d'améliorer durablement la situation humanitaire sur place et que la population civile 
continue de subir des bombardements, des pertes humaines considérables ainsi qu'un 
isolement croissant; 

 
 que, malgré les destructions et les conditions de vie extrêmement précaires, les 

habitantes et habitants de Ia ville de Gaza continuent de faire preuve d'une résilience 
remarquable en maintenant des activités éducatives, sociales et culturelles, et en 
œuvrant à la reconstruction de la vie collective; 

 
 que le maire de la ville de Gaza, le Prof. Yahya AI-Sarraj, a manifesté son intérêt pour 

la mise en place d'un partenariat de coopération avec la Ville de Genève, sur une base 
non partisane et pragmatique, en vue de poser les bases d'une collaboration durable, 
de favoriser les échanges et de soutenir les besoins essentiels de la communauté 
civile; 

 
 que la vocation internationale et humanitaire de Genève, berceau des Conventions de 

Genève, confère à la collectivité municipale une responsabilité particulière dans la 
promotion des principes de coopération, de solidarité internationale et de respect du 
droit humanitaire; 

 
 que la communauté internationale porte une part de responsabilité complice dans ce 

génocide, comme dénoncé par la présidente de la Commission internationale 
d'enquête des Nations unies sur le territoire palestinien occupé, en ayant contribué par 
son inaction ou son soutien politique et militaire à l'isolement des populations civiles, 
et qu'il apparaît aujourd'hui indispensable de rompre cet isolement; 

 
 que la ville de Gaza fait face à une nécessaire entreprise de reconstruction qui doit 

bénéficier d'un soutien public à but non lucratif et ne devrait pas être laissée aux seules 
mains de promoteurs et de financiers à la recherche de profits; 

 
 qu'un partenariat de coopération entre la Ville de Genève et la Ville de Gaza constitue 

un levier pour rompre l'isolement imposé à la population civile gazaouie et mettre en 
place un dialogue et des projets conjoints dans de nombreux domaines tout en 
affirmant l'engagement de notre ville à traduire, par des actions concrètes, les valeurs 
humanitaires et solidaires qui fondent son identité et sa vocation internationale 
historique, 

 
le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 
 



 à entreprendre sans délai les démarches nécessaires en vue de l'établissement d'un 
partenariat de coopération bilatérale entre la Ville de Genève et la Ville de Gaza, et à 
présenter au Conseil municipal dans un délai de trois mois un rapport sur l'état 
d'avancement de ces démarches et les perspectives de concrétisation de ce 
partenariat; 

 
 dans un premier temps, à concentrer les efforts du partenariat sur les besoins vitaux 

de la population gazaouie en contribuant à la réhabilitation des infrastructures de base, 
à la remise en état des services municipaux essentiels et en soutenant les initiatives 
locales pour restaurer des conditions de vie fondamentales; 

 
 dans un second temps, à inscrire ce partenariat dans une perspective durable de 

coopération, favorisant les échanges institutionnels, techniques, culturels et citoyens, 
afin de renforcer les liens entre les communautés genevoise et gazaouie et de 
promouvoir un dialogue fondé sur la solidarité et la réciprocité dans un contexte marqué 
par les conséquences dévastatrices d'une guerre génocidaire. 


